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Communiqué de presse Berne, le 25 octobre 2012 
 
 
Don d'organes : l’absence d’opposition peut-elle être considérée comme un 
consentement ? 
 

La Commission nationale d’éthique pour la médecine humaine (NEK-CNE) publie aujourd'hui 
sa prise de position n° 19/2012, intitulée « Le consentement présumé en matière de don 
d’organes. Considérations éthiques ».  

Dans le domaine du don d'organes, le consentement présumé implique que les organes d'une 
personne décédée peuvent être prélevés si celle-ci ne s'y est pas opposée de son vivant. En 
Suisse, c’est le modèle du consentement au sens large qui s’applique actuellement ; le 
prélèvement ne peut être effectué que si la personne y avait explicitement consenti (p. ex., sur 
une carte de donneur) ou si ses proches l'autorisent lorsque le défunt n'a pas fait connaître sa 
volonté à ce sujet.  

Dans sa prise de position, la commission s'est penchée sur la question de savoir s'il était 
possible ou même recommandé, du point de vue éthique, que la Suisse opte pour le modèle du 
consentement présumé comme d'aucuns le demandent. Elle en a conclu, à l'unanimité, qu'il 
n'y a pas lieu de modifier la réglementation régissant actuellement le consentement au 
don d'organes. En effet, il n'existe pas de preuve empirique attestant que le modèle du 
consentement présumé entraîne une augmentation du nombre de donneurs. Il est même à 
craindre que cette formule puisse susciter la méfiance au sein de la population et se solder par 
des retombées négatives.  

Une majorité des membres de la commission rejette, en outre, le modèle du consentement 
présumé pour des considérations éthiques de fond. En effet, le prélèvement d'organes en 
l'absence du consentement explicite de la personne concernée (ou de ses proches) 
constituerait une atteinte aux droits de la personnalité. Il faudrait en effet assortir ce modèle 
d'une obligation, faite à chacun, de se prononcer sur la question du don afin de garantir que 
l'absence d'opposition soit effectivement l'expression d'un consentement et ne puisse pas être 
interprétée comme un signe que le défunt n'a simplement pas exprimé sa volonté en la 
matière. Une telle obligation reviendrait toutefois à entraver sensiblement le droit à 
l’autodétermination et contraindrait la Confédération à déroger au principe de neutralité en 
matière de don d’organes.  

Reconnaissant que le manque d'organes constitue un problème devant être résolu 
rapidement, la commission recommande à la Confédération de concentrer ses efforts et 
ses ressources sur des mesures visant à accroître le nombre de donneurs dont l’effet 
positif a été démontré et qui ne soulèvent pas de réticences éthiques. Font partie de ces 
mesures l’optimisation des processus dans le système de transplantation et dans les hôpitaux, 
l’amélioration de l’identification des donneurs, la formation postgrade du personnel médical 
ainsi que la professionnalisation des entretiens avec les proches, sans oublier l’organisation de 
campagnes d’information. 
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La prise de position est disponible dès à présent à l'adresse www.nek-cne.ch  rubrique 
« Publications ».  


